DOCUMENT DE CONSULTATION

Résumé de la proposition : 

Le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs sollicite des commentaires sur l’élaboration d’un cadre réglementaire qui établirait les principaux détails de mise en œuvre du régime de sanctions administratives pécuniaires de l’Office de la sécurité des installations électriques.

Détails relatifs à la proposition : 

Dans la vérification de l’optimisation des ressources de l’Office de la sécurité des installations électriques de 2020, le vérificateur général a constaté que le processus actuel de prévention des installations électriques illégales est inefficace et que les installations électriques illégales constituent un problème dans la province. Le vérificateur général a recommandé de permettre à l’Office de la sécurité des installations électriques de donner directement des amendes monétaires. 

Une sanction administrative pécuniaire, également connue sous le nom d’amende, est un outil destiné à encourager les gens à respecter la loi. Les sanctions administratives pécuniaires en cas d’infraction entraînent des conséquences rapides et certaines, qui peuvent être plus efficaces en matière de dissuasion. 

Le 7 octobre 2021 Le projet de loi 13, Loi de 2021 sur le soutien aux personnes et aux entreprises a été présenté et propose des modifications législatives à la Loi de 1998 sur l’électricité, afin de permettre à l’Office de la sécurité des installations électriques d’imposer des sanctions administratives pécuniaires. Les modifications législatives délèguent le pouvoir d’imposer des pénalités aux directeurs, fixent le délai de prescription pour l’imposition de pénalités, prévoient des dispositions d’exécution en cas de non-paiement et fixent le montant maximal de la pénalité par contravention à 10 000 $. Le projet de loi a reçu la sanction royale le 2 décembre 2021. Les changements législatifs prendront effet après l’élaboration et la mise en œuvre d’un cadre réglementaire de soutien détaillant les spécificités du régime. 

La possibilité d’imposer des sanctions administratives pécuniaires renforcera le cadre d’application de l’Office de la sécurité des installations électriques et lui fournira un outil supplémentaire pour promouvoir le respect des dispositions de la Loi de 1998 sur l’électricité, ainsi que ses règlements. Les sanctions administratives pécuniaires ont le potentiel de s’attaquer à l’économie souterraine en réduisant l’incitation financière à effectuer des travaux électriques illégaux. Cela favorisera également la compétitivité des entrepreneurs agréés qui respectent la Loi de 1998 sur l’électricité, ainsi que ses règlements.  



Composantes proposées d’un règlement sur les sanctions administratives pécuniaires : 

Le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs propose que le cadre réglementaire des sanctions administratives pécuniaires pour les installations électriques illégales comprenne les éléments suivants :  

1. Un tableau des contraventions — établit qu’une sanction administrative pécuniaire peut être prononcée en cas d’installations électriques illégales. Les contraventions liées aux installations électriques illégales comprennent :
· Effectuer des travaux sans autorisation (c’est-à-dire travailler sans licence)
· Publicité sans licence
· Manquement répété à l’obligation de se conformer aux exigences de la licence
· Déclaration trompeuse
· Défaut de notification
· Enlever les étiquettes, les scellants ou les fiches identificatrices
· D’autres violations du code telles que l’enregistrement des travaux électriques, l’interférence avec les installations, les défauts de sécurité et/ou de propriété et la non-conformité intentionnelle. 

2. Fourchette de la sanction administrative pécuniaire — établit un modèle à trois niveaux pour déterminer la fourchette de montants. Les niveaux identifieraient la gravité de l’effet négatif, ou du potentiel d’effet négatif, sur la sécurité. Les niveaux proposés et l’échelle de pénalités associée seraient les suivants : 

· Majeur - 5 001 à 10 000 dollars
· Modéré - 1 001 à 5 000 dollars
· Mineur - 100 à 1 000 dollars

3. Détermination du niveau de la sanction administrative pécuniaire — précise que les directeurs de l’Office de la sécurité des installations électriques détermineront si (à leur avis) la contravention a eu un effet négatif majeur, modéré ou mineur, ou le potentiel d’avoir un tel effet négatif, sur la sécurité. 

4. Facteurs permettant de déterminer le montant de la sanction administrative pécuniaire à l’intérieur de la fourchette — précise que le montant de la sanction administrative pécuniaire pour la contravention sera déterminé par les directeurs de l’Office de la sécurité des installations électriques à l’intérieur de la fourchette du niveau applicable après avoir pris en compte les critères suivants :

· Des cas similaires antérieurs d’infractions à la Loi de 1998 sur l’électricité et à ses règlements.
· L’étendue du préjudice, ou du degré de risque de préjudice, pour d’autres personnes en raison de la contravention.
· Si la contravention était délibérée.
· Si la contravention a été répétée ou continue.
· La durée pendant laquelle la contravention s’est poursuivie; et
· Tout avantage économique tiré par la personne de la contravention.

5. Renseignements à inclure dans l’ordre de paiement — établit les informations requises dans l’ordre de paiement :

· la contravention et la disposition enfreinte;
· le jour, les jours ou les parties de jours où la contravention a eu lieu;
· le montant de la pénalité;
· la date et le mode de paiement;
· l’endroit où payer ainsi que des renseignements sur les intérêts à payer si le paiement n’est pas effectué dans le délai prescrit; et
· des renseignements sur le droit de la personne à faire appel.

6. Signification des ordonnances — établit comment une ordonnance peut être délivrée et quand elle est considérée comme signifiée, via :

· Courrier recommandé - réputé signifié sept jours après sa mise à la poste;
· Courrier - réputé signifié sept jours après le jour où le courrier l’a reçu;
· Courriel - réputé signifié le jour de l’envoi (lorsque la personne dispose d’une adresse à laquelle elle est connue pour recevoir des courriels); ou
· Livraison en personne — réputé servi le jour où il a été donné.

7. Appels — établit des appels par le biais de la structure d’appel existante de l’Office de la sécurité des installations électriques. Le processus d’appel de l’Office de la sécurité des installations électriques consiste en un comité d’examen établi dans le Règlement de l’Ontario. 187/09 (règlement général) en vertu de la Loi de 1996 sur l’administration des lois sur la sécurité et la consommation. 

8. Utilisation des fonds — établit les fins pour lesquelles l’Office de la sécurité des installations électriques peut utiliser les fonds perçus par le biais de sanctions administratives pécuniaires. Les objectifs proposés sont les suivants :

· formation sur la conformité pour les entrepreneurs électriques et les maîtres électriciens agréés;
· la sensibilisation des consommateurs; et
· des initiatives publiques en matière de sécurité électrique. 

Le ministère souhaite obtenir des commentaires sur le cadre réglementaire proposé, ce qui contribuera à l’élaboration de la réglementation pour la prise de décision du gouvernement. Nous vous invitons à examiner les détails de cette proposition et à nous faire part de vos commentaires afin que le ministère les prenne en considération, le tout avant le 24 février 2022.


Déclaration de confidentialité

Veuillez noter que, sauf accord contraire du ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs toutes les soumissions reçues de la part d’organisations en réponse à cette consultation seront considérées comme des renseignements publics et pourront être utilisées, divulguées et publiées par le ministère pour l’aider à évaluer et à réviser sa proposition. Cela peut comprendre la divulgation de toute réponse reçue à d’autres parties intéressées.

N’oubliez pas que le ministère est soumis à la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée, qui donne aux personnes le droit général d’accéder aux documents dont le ministère a la garde ou le contrôle, sous réserve d’exemptions et d’exclusions limitées et spécifiques. Cela inclut toute contribution reçue en réponse à cette consultation.

Un particulier qui fournit une réponse et qui indique qu’il est affilié à une organisation sera considéré comme ayant soumis sa réponse au nom de celle-ci.

Les réponses provenant de particuliers qui n’indiquent aucune affiliation avec une organisation ne seront pas considérées comme étant dans le domaine public. Les réponses provenant de particuliers peuvent être utilisées et divulguées par le ministère pour aider à évaluer et à réviser la proposition. Le ministère peut également publier les réponses reçues de particuliers. Toutefois, si le ministère utilise, divulgue ou publie les réponses d’un particulier, il ne divulguera aucun renseignement personnel, comme son nom et ses coordonnées, sans son consentement préalable si la loi le permet ou l’exige. Les coordonnées que vous fournissez peuvent également être utilisées pour assurer un suivi auprès de vous afin de clarifier votre réponse.

Si vous avez des questions sur la collecte de ces renseignements, veuillez envoyer un courriel à consumerpolicy@ontario.ca.


